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No 2408 F./Pe!.. - CIRCULAIRE â taus Cercles, 
Services et Bweau.x. 

1. - J'ai l'honneur de vous adresser le règlement 
intérieur applicable aux auxiliaires du territoire du 
Togo à partir du 1" janvier 1943. 

Leur situation, jusqu'à présent' mal. définie, est 
précisée. En contre partie des. avantages qui leur 
sont consentis, il importe de ne conserver en fonction 
que ceux qui rendent des services effectifs. 

,II. =-- Dès récep:iori de la présente circulaire, vous 
étaàlire~ pour chacun des auxiliaires engagés par 
décision du commiss'aire de France et' susceptibles 
d'être intégrés dans les catégories prévues au texte 
susvisé: 

10 - Une fiche de renseignements; 
20 - Un bulletin de notes,' 

ces imprimés v.aus sont adressés' par ailleurs. 
Ces documents" quL S'ont destinés· à donner à la 

commission de reclassement tous les éléments d'ap­
, prédation, devront préciser l'âge, la mantère de servir, 
les capacités, les possibilités d'utilis'!.tion de chaque 
auxiliaire. 

Vous, me proposerez également les licenciements 
ou les classements dans les catégories et échelons. 

Par ailleurs, afin d'épurer le nouveau cadre auxi­
liaire des éléments d.auteux qui se seraient glissés 
dans l'ancien, je vous invite à vérifier la situation 
des agents auxiliaires sous vos ordres, et de vous 
assurer qu'aucun d'eux ne tombe sous le coup de 
l'arrêté no 162 du 1er avril 1941, portant interdiction 
d'employer dans les seryices du territoire du Togo, 
les anciens agents de l'administration, révoqués, licen­
ciés ou démissionnaires. , 

Vous voudrez bien me rendre co":,pte des décou­
vertes que V()us aurez 'été amenés à faire à ce point
de vue. ' 

II 1. -'Un auxiliaire,' s'il est insuffisant et imper­
fectible, ne doit plus c.anUnuer à compter, sans- profit, 
à l'effectif. 11 y a donc lieu de prévoir d'ores et déjà 
les licenciements_ indispensables afin de procéder à 

de 	nouveaux recrutements qui permettrQnl peu à peu 
les, remplacements. 

Les auxiliaires ne devf.Qnt plus rester en service au 
delà de 5'5 ans, âge dé la retraite pour les fonction­
naires; non plus ceUX qui ont encouru 1des condom- ., 
nations qui leur eussent valu la révocation s'ils avaient 

. appartenu à un cadre. 
Beaucoup d'entre vous se plaignent des auxiliaires 

qu'ils emploient mais hésitent devant la seule mesure 
qui s'impose: le licenciement. Cette tolérance doit 
cesser." " 

Par contre, la commission de reclassement aura 
mes instructions pour se m'Ontrer bienveillante envers 
les auxiliaires méritants. 

IV. Les .catégories et les échelons d'une part, 
les emplois prévus d'autre part, sont suffisamment 
nombreux pour que tout le personnel auxiliaire aetuèl­
lement en service puisse être classé suivant les capa­
cités de chacun. . 

Certains d'entre eux, tels qu'.auvriers, manœuvres 
et gardiens de nuit qui ont été' engagés par décision 
du commissaire de France,' ne sauraient êlre reclassés 
dans les catégories n.auvellement créées. Leur adrilÎ­
nistration vous inC.Qmbera désormais. comme exposé_" 
ci-dessous. 

J 	 V. -'" Les cmpl.ayés, ouvriers ou manœuvres enga­

gés par v.as décisi.ans ne sont pas ~ intégrer dans


l' 

le.s catégories d'auxiliaires. De rares exceptions pour­
ront être faites, à titre d'encouragement pour les • 

~ : ouvriers permanents des travaux publics dans les 
,cercles employés depuis longtemp~, et qui ont tou­
jours rendu de bons services. ,' il Vous conserverez doné l'administrati,on des agen,ts 

subalternes (menuisiers, forgewn§, manœuvres, gar­

diens de campement etc.)_ 


Le règlement joint fixe les nouveaux taux dans la 
limite desquels vous pourrez rémunérer le personnel . 
à salaire, mensuel.' , 

VI., - Les salaires des employés payés par les 
sociétés indigènes de prév.ay.anée, et ,ceux rémunérés 
par la commune 'mixte de L»mé, bien que 'ne relevant 
pas du présent règlement, devwnt être portés égale­
ment à la parité de ceux accordés aux auxiliaires. 

http:P.r.IIDce.et
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VII. - J'attacherai· du prix 'à ce que vous me fas­
siez parvenir, dans les moindres délais, vos proposi­
tiops :;insi que lesficlIes de renseignements qui vous 
serolü adressées par ailleu,".. ~. , 

, Lomé, lelO'décembre 1942. 
"Le GouverMur des colol1ies, 

Commissaire de France au Togo, 
P. SALICETL 

1 

REGLEMENT Intérieur conC~flulllt le perso""el auxi­
liaire des' cercles, bùreaux et sèrvices du teri'itoire 
a,,- Togo. 

ARTICLE PREMIER. ,- Le présent r,èglement a pour 
but, en éOnservant à l'engagement du personnel auxi.­
liaire, employé dans les bureaux et services al! terri­
toire du Togo, le caraétère temporaire ei 'essentie'!!e­
ment révocable qui ·.Iui est propre,. d'assurer suivant 
des. règles fixes et générales les conditions d'attribu­
tion 'du salaire ef des augmentations de. salaire, les' 
congés, les mesures diSCiplinaires applicables à ce 
personnel. . 

AIlT. 2, - 1\ est prévu pour les besoins des cercles, . 
bureaux et ,services, un personnel auxiliaire subalterne 
recruté par voie de' décisions individuelles du commis­
'saire de, France parmi les européens et indigènes des 
deux sexes réunissant les conditions déterminées ci­
dessous et comprenant les catégories énumérées ci­
après: .. 

p,remière catégorie 
Instituteurs et institutrices titulàlresd'un C\iplôme 

universitaire i 
Infirm~ères diplômées de . l'Etat ; 
Comptables, secrétaires diplômés; 
Mécaniciens ou opérateurs' des postes, télégraphes 

et téléphones ou de la radio; 
SténO-dactylographes ou dàctylographes diplomés; 

. Dames,' employees, monitrices de l'en'seignement;· 
Agents d'hygiène; _ 
Surveillants et mécaniciens .des travaux publiCs, 

(Sauf exception, cette catégorie n'est ouverte qu'aux,
européens). , . 

Deuxième catégorie 

Comm!,s principllux, comptables principaux, institu­
leurs et institutrices. auxiliaires, dessinateurs, aides­

. météomlogistes auxiliaires· principaux et ,aides-météo­
rologistes auxiliaires, chefs-o\lvriers, chefs-chauffeurs 
et chefs-mécaniciens. 

. Troisième catégorie 

Gommis d'ordre, interprètes, dactylographes, comp­
tables, moniteurs, auxiliaires de l'enseignement, infir­
miers aùxiliaires du service de santé et du service 

'. zootechnique, gardes d'hyg~ène, moniteurs àuxiliaires 
de l'agriculture et des eaux et· forêts, surveillants 
auxiliaires des travallx publics, assistantes sociales. 
auxiliaires, calqueurs, aides-mécaniciens de' la radio, 
ouvriers des postes, télégraphes et téléphones, aides­
météorologistes, ouvriers spécialisés, chauffeurs; m.éca­
niciens~ ,~, 

Quatrième catégorie 

Aides,colhmis d'ordre, aldes-dactylographes, aides­
comptables, aides-interpnètes, aides-moniteurs et aides­
monitrices de l'enseignement, aides-moniteurs de l'a­
griculture et des eaux' et forêts, aides-infirmiers du 

" 

il:.' 

il 
;1 

1"1' 

'" 

1, 

service de santé ou dtr service zpotechnique,. aides-
gardes ,d'hygi,ène, Infirmières-Visiteuses, aides-assis­
tantes sociales, ·aides-inspectèurs de police, aides-gar­

. des-fronthères ou forestiers, aides-surveillants ou fac­
· teurs des postes; télégraphes et téléphones, aides-· 
géçmètres, aides-dessInateurs, .aides-chauffeurs, ap-, 

. prènUs-mécaniciens, aides-owriers,. plantons magasi­
ni~rs.· , 

Salaires er-Catégories 

ART. 3. Les salaires mensuels du personnel auxi­
liaire 'wntfixés comme suit: 

Il C AT E G~ RIE Sl-SALAIRES 1Ai;SIMILAT~ON .u PO 'NT 

- ! -" i 1 DE VUE DEPL"-,CF.;MENTS 

1 
1 1fl' échelçn 


2e échet,cm 


3' échelon 


4e,., ~"'I échelon 


Sc échelon 

1 

11Jf échelon 


2<' échelon 

2" IlaUgori~ !
3' échelon 


4' échelon 


5' échelon 


1ei' échelon 

2c " échelon 

3' Callg"i. -\ 


3e échelon . 1 
41.1 'éche'lon'\ 

I
l 1. cr échelon 


2e échelon 

14' Calli";' 3' échelon 


4
1:;1'..iiiiiiiiO........:._' _'_._ch_e..IO"'ri===='__........................iiiOii--'" 


Les décisions d~engagemerit devront toujours préçi­
ser la catégorie et l'échelon d'engagement. 

Les salàires ci-dessus énoncés seront soumis, le 
cas éèhéant. aux, mêmes pré~è,"ements exceptionnels 

· qécoulant· des dispositioJ.ls générales que les traite­
ments des agents appartenant auX cadres locaux. 

Outre les. salaireS définis ci-dessus, les agents auxi­
liaires pourront prétendre éventuellement aux in.derlml­
tés pourcharges de famille dans les conditions fixées, 
pour les agents des cadres locaux, par les nèglement.s 
en vigueur. 

, AVflf1.Cement . 

_ART, 4: _- En aucun cas, les augmentation.s dé salai­
re prévues par le. barême établi d-dessus, tIe son! 
automatiques. Les passages à l'éçhelon supérieur, doi­
vent être justifiés par le travail, la conduite et la 

· ma!1tère de servir des intéressés :et devront faire l'objet 
d'une proposition motivée du chef de serviçe. Ils ne 
pourront intervenir .que pour compter du 1er janvier 
QU .1'" juillet qui suivra le moment où l'auxiliaire 
réunira un minimum de temps de 2 ans 'pour en 
béné,ficier.' 

Nul ne peut être admis à l'échelon de solde immé­
dhltement supéri~ur, s'il ne figure sur un tableau de. 
classement dressé par une commission de classement 
et approuvé par le commissaire de France. 

le tableau est dressé à la. fin des premier et deu­
xi,ème $emestres .de ·chaque année.' . 

http:dispositioJ.ls
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Chaque agent auxiUaire devra obligatoirement au 
moins une fois par an, à la fin du second semestre, 
remplir un bulletin îndividuel de notes. . 

Seuls seront notés à la fin du premier semestre 
de chaque année, ceUX qui rempUront les conditions 
p01lr poullair prétendre, au 1er juillet suivaQt, à une 
augmentation de salaire. 

Les augmènliltions de· salaires sont acèordées . daQs 
l'ordre du tableau de classement par décision du 
commissaire de France, et dans. la limite fixée par ce 
derni"er. 

.ART. 5. La commission de classement prév,ue 
à l'arlicle précédent est composée ainsi. qu'il sui.t: 

Président: 

.Un administrateur en chef' des. colonies, 

Membres: 

. Le chef du cabinet du commissaire de France; 
Le chef du bureau des finances;' .. 
Le chef du serv.ice dOl,t rel,ève chaque cadre; 
Le chef de la section du personnel. Secrétaire. 

Pécule 

ART. 6. - La . réglementation relative au pécule 
s'applique intégralement à toutes les catégories du 
personnel auxiliaire, 

. Les taux de salaire fixés à l'article 3 ci~dessus, com-f 
portent donc Une retenue pour constitution de pécule, 

, qlÙ tiendra lieu de pré~èvement pour la retraite. 
Cette retenue portera sur le salaire net, c'est-à-dire 

dégagé de tOlis suppléments ou indemnités. 

Recrutement 

ART. 7, - Conditions de recruteIitenf 
10 - Eire français (citoyen ou assimilé, sujet, res­

sortissant ou administré); 
20 - Etre âgé de 16 ans au moins et de 40 anS, 

au plus, afin de pouvoir prétendre à 55 ans d'âge àu 
bénéfice du pécule; , , 

30 Etre de bonne moralité, établiè apnès en· 
quête; 

4" ~, En ce qui concerne les citoyens ou sujets 
français·, 'avoir satisfait suivant le lieu de naIssance, 
aux obligations de la loi stir le recrutement de 
l'armée; 

'50. Les candidats engagés, en raison de leur 
âge, avant qu'ils n'aient pu satisfaire à la condition 
ci-dessus, s'ils sont appelés à effectuer leur service 
militaire seront relevés de leurs fonctions. 

A leur retour du. service, ils seront repris au service 
du territoire à l'échelle (échelon "et catégorie) qu'ils 
avaien~ lors de 'leuf départ; 

. 6°. Avoir satisfait aux épreuves des examens 'ou 
concours prévus à l'article 8 dl:! la présenteréglemen­

. talion, pour l'acQè's à chacune des catégories; 
70 - N'être pas ancien agent de l'administration 

. révoquéJ licencié" ou démissionnaire; 
8° - Fournir les pÎlèces suivantes)ors de la candi­

dature : . . \. 
a) Certificat de visite èt coutce-visite, délivré par 

un médecin de l'administration, '-constatant l'aptitude 
du candidat à un empJ.oi public; 

bj Extrait de naissance ou act<l de notoriété; -

• 
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c) Extrait. de casi~r judiciaire ayant moins de Irois 
mois de date; , 

,d) Certificat de bonnes vie et mœurs ayant moins 
de trois mois de date; . 

e) Uri certificat délivré par le service de la sûreté, 
attestant que l'intéressé est inconnu à l'identité Judi,. 
ciaire (ce certificat sera établi sur la demande du can­
didat èt adressé, sous pli confidentiel au chef du 
bureau du personnel par les soins du chef du service ' . 
de la sllreté). . 

Exceptionnellement, dans les cas urgents, les candi· 
dats peuvent cependant être admis sur simple enquête 
sur leurs antécédents 'et leur moralité. Ils doivent néan: 
moins fournir les pièces requises dans le plus' bref 
délai. Passé le délai de Irois mols, tout auxiliaire 
quel qu'il soit, s'il n'a fourni les dites pièces,. sera 
obligatoirement Heend"'. 

EXAMEN D'ACCÈS 
, 

ART. 8. Examens ou ronoours d'accès aux dif­
férentes catégories: '. 

10 - Les auxiliaires de la .première catégorie sont 
recrutés, sel'On les nécessités dit service, sur présen· 
tation des diplômes ou JustificaHon de ronnaissances 
professionnelles en relation avec l'emploi postulé; 

20 :..-. Les auxiliaires de la deuxième catégorie sont 
recrutés sur examen ou c'Oncburs dont les épreuves 
sont corrigées par une commlssion composée de : 

4

Le chef de cabinet .. ' . Président 
Le chef du service ou bureau intéressé ou 1 

son délégué, . ' \ Membres 
, . Le fonctionnaire chargé du personl1el.· . 

Cet examen n'est pas e,xigé pour les ,instituteurs 
èt institutrices auxiliaires qui sont engagés sur titres. 
Pour les dessinateurs, chefs-ouvriers, chefs-mécaniciens, 
les examens professionnels ci-après prévus sont passé~ . 
seulement devant le chef de service inléressé' pu son 
délégyé;' . 

30 - Les auxiliaires de la tmisième catégorie sont 
recrutés' SUl' examen ou concQurs subi devant le chef 
de service, bureau, commandant de cercle ou son 
délégué et les épreuves oorrigées par lui sont adres­
sées au commissaire de France qui décide de l'enga. 
gement. . 

Les monitrices auxiliaires. de l'enseignement, îe~ 
monitrices d'enseignement ménager, sont recrutées sur 
titres. Pour tous les autres agents des services techni­
ques de cette catégorie, il n'est exigé qu'un examen 
pl'ofessionnel passé devant le chef de serVice intéressé 
ou son délégué; 

0 - Les auxiliaires de la quatrième catégorie sout 
recrutés sur .examen sommaire passé devant' les mêmes 
autorités que cl-dessus, sauf pour les aides-moniteur~ 
et aides-monitrices de l'enseignement qui doivent être 
titulaires du certificat d'études primaires élémentaires, 
Les aides-chauffeurs doivent êtrè titulaires de penitis 
de conduire. . 

Les épreu\'es des examens comprennent obligat-oi­

rement: 


l? -. Dans la 2' catégorie: 

a) Pour les commis: une rédaction sur Un sujet 


d'ordre général, une deuxième fois en tant qlle campo· 

sition d'orthographe, durée 3 heures; deux'problèmes, 

durée 2 heul'es; 


b) Pour les comptables: les mêmes épreuves qu'en 

a) avec en plus une épreuve de comptabilité élémen­

taire d'une durée de 3 heures; 
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c) Pour les dactylographes: même épreuve qu'en 
a) avèc en plus une épreuve de dictée dactylographiée 
de 10 minutes; une ~preuve de copie dactylographiée 
d'imprimé' d'u,ne durée d'une heure; une épreuve de 
copie dactylographiée d'un manuscrit d'tirie durée 
d'une heure; , , 

d) Pour_les dessinateurs, chefs-mécaniciens' et chefs­
chauffeurs, tous cnefs-ouvriers: ùn examen profes~ 
sionnel 'fixé par le chef de service; 

e) P.our les aides-météorologistes auxIliaires et prin­
cipaux: au bout d'un an de stage les èandidats admis 
en 3'catég.orie pourront passer dans la 2_ s'ils -satis­
font aux épreuves, suivantes d'un, eXamen profession­
nel : ' 

, EHectuer une observation complète (sol et altitude), 

sondages avec lis calculs qu'elle ,comporte ct son 
,chiffrement sous forme de radio-météo; , 

Etablissement d'un résùmé mensuel (cafcul des 
moyennes) ; 

Description, ~onctionnement et installatiol1 d'un àp­
pareil (baromètre,thermomètre); • 

Rapport techl!ique; 

20 - Dans la 3' ,èatégorie : 
a) Pour les interprètes: une dictée; une, traduction 

écrite d'un texte dicté, la 'rédadion d'un, compte-rendu 
(question de service); , 

o) Pour les commis d'ordre': une dictée; une rédac­
tion; deux problèmes; , ' 

c) Pour les aides-comptables etaides-dactyIQgra­
phes: même' examen qu'en 0) et c) de la 2e caté­

. gorie, mais' plus sommaire ; , 
d) Pour les calqueurs, tous les ouvriers spécialisés, 

les ,mécaniciens et les chauffeurs': lin examen profes­
sionnel fixé par le chef de service; 

'11) Pour les aides-météo si les candidats ne sont pas 
titulaires du certificat d'études prîmaires supérieures, 
une épreuve de mathématiques, coefficient' 3, d'une 
durée de 3 heures; une rédaclion (description d'ull 
fait observé), coefficient 2, durée '2 heures; 

30 - Dans la 4' catégorie: 
Il n'est exigé des agents de cette catégorie que de 

suffisamment comprendr,e et parler le français et de 
justifier des connaissances techniques élémentaires 
nécessaires à l"emploi sollicité. 

RÈGLE GÉNÉRALE 

Tous les examenS ou concours subis par les candi­
dats aux emplois de la 2' catégorie, résidant au chef­
lieu 'de la colonie, sont surveillés par .UIl membre de 
la commission délégué par elle, 

Les candidats ne résidant pas au chef-lieu passent·, 
examen ,ou COllcours devant les chefs de service" 
commandants de cercle ou leurs délégués, toujours 
par, délégation de la commission permanente. ' 

Chaque épreuve est 'notée de Oà 20, 
II faut, pour être admis, ,obtènir une moyenne de 

,,10 dans l'ensemble des épreuves, Toute note 5 et 
au·dessous est éliminatoire, 

L~s auxiliaires 'sont' ,engagés provisoirement; à 
, l'issue d'un stage de 3 mois ils sont licenciés sans 

préavis ni indemnités :s'i1s ne donnent pas satIsfaction, 
POLI!' les' autres, l'engagement est automatiquemeut 
confirmé saus 1I0uvelie décisiou. 

SOINS MÉDICAUX -- HOSPITALISATION 

ART, 9, - En ce \lui concerne les soins médicaux 
et l'hospitalisation il sera fait'application au personnel 

'auxiliaire des avantages aècordi\s auX 'agents des 
cadres locaux indigènes. Les retenues journalières 
d'h6pital sevant calculées 'sur le taux de l/6(}e du 
salaire mensuel tel qu'il est défini à!'article 3, ' 
, Les agents auxiliaires jouissant d'un salaire infé­

rieur à 2.500 fraucs,l'an seront traités comme malades 
non payants. 

, PERMISSIONS - ABSENCES 

, ART, 10, ,""; a) Le pel'sonilel auxiliaire pourra béné­
ficier, dans la mesure où les nécessités du service 
le permettront, d'autorisations d~absence, dont le totai 
ne devra pas excéder 15 jQurs par ail (délai de route 
non compris 'lorsque la dite permission sera prise en 
une seule fois). ,En aucun cas il ne peut être accordé 
une durée supplémentaire de permission, alors même 
que pendant cette pérIode les agents auxiliaires ne 
percevraient aucutl salaire. 

Ces permissions anuuelles sont accordées par déci­
sion du commissaire de france, apnès avi,s du chef 'de 
service. 

Toute~ois, lorsque des motifs graves nécessitent une 
décision u.rgen!e, (dans les - cas de, maladie g~ave, 
d'accident ou de décès d'ûn parent proche)' des per­
missions, dont la durée ne peut excéder huit jours, 

'peuvent être accordées par les chefs de- service, sous 
réserve d'en rendre compte au 'commissaire de france, 
La durée de cette 'autorisation d'absence vient en 
déduction de la permission 'annuelle, 

Pendant toute la durée de ceS permissions annuelles 
tes intéressés bénéficieront de leur salaire, mais n'au­
ront pas droit aux frais de v.oyage. 

Le personnel féminin, pourra, prétendre, dans la 
limite maximum de deux mois, à des congés spéciaux 
de maternité sur présentation d'un certificat médical 
délivré par un médecin de, l'administration, Ces con­
gés seront payés à demi solde avant 2 ans de service, 
à s.olde entière après deux am" Ils seront accordés 
par'décision 'du commissaire de france, 

Par exception aux' disposltions du paragraphe pre­
mier du présent article, les intéressés qui ne deman­
deront pas à bénéficier de permissions annuelles; 
pourront tous les trois ans obtenir un congé de 
longue durée de 45 jours à salaire entier; 

0) Toutes absences, les jours ouvrables entraîneront 
une, réduction de 1/3OC du salaire pour cla journée 
entière, et de lj60C du salaire pour la demi-journée 
et au-dessous, sans préjudice de sanctions, plus graye, 
en cas d'absenoes réitérées, 

AIn. 11. -, Les agents qui, à titr,e exceptl)llnel, 
auront été réguli,èrement autorisés à interrompre 
leur sèrvice, et qui, seraient de nouveau candidats 
à un, emploi de leur spécialité recevront, s'ils sont 
réengagés, dans un délai, d'Lili an, un salaire égal à 
celui dont ils bénéficiaiel1t" au moment de leur départ. 
Passé ée délai, toute appréciation est laissée à l'aut<J­
rité dont relève l'engagement. ' 

SANCTIONS' DISCIPLINAIRES 

ART, 12, - ,Les agents appartenant au personnel 
, auxiliaire du Territoire pourront faire l'objet de l'une 

des sanctions disciplinaires suivantes: 
. 10 - Observation: (chef hiérarchique direct qui ren­
dra compte au chef de service ou 1 à son délégué); 
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20,- Blâme écrit: (chef de ciroonscription et ,chef 
de ·seFice.. Une ampliation sera adres~ée au chef du 
bureau· du personnel pour être classée au dossier de 
l'intéress~). 

, 3 0 - Suspension de solde, jusqu'à 1 jours indu­
.~ivement: (ch'ef de circonscription et chef de service, 
qui rendra compte au commissairè de France). ' 

40 Suspension de solde au delà de 7 jours et 
rétrogradation à l'éehel>on inféii~ur: (commissaire de 
France sur rapport motivé du cher de circonscripti>on 
et chef de' service). ' 

50 - Ré)f>ocation: (oommissaire de France sur rap­
pôrt motivé du chef de circonscription ou de service). 

, 'ART. 13. - Tout agent qui ne poucra assurer so" 
,service p>Our raison de santé dûment constatée pàr un 
"ertificat médical délivré par un médeèin de l'adminis-, 
tration, sera licencié pour inaptitude physique au bout 
de trois niois d'absence. ' 

' AIlT. 14. - Les agents auxîliaires' p>Ourront toujours. 
être licenciés p>Our nécessités budgétaires ou pour.. con­
venances de serviçe après préavis d'un mois_ 

Les auxiliaires ayant' atteint 55 ans d'âge sont 
licenciés d'office après préayis d'un mois. 

AIlT. 15. '-'. Toute demande de démission f.ormulée 
par 'lin age~t devra faire, l'objet d'un préavis d'un 
mois, et ne 'sera valable que lorsque 'Ia démiss~on aura' 
été acceptée par l'autorité dont relève l'engagement' 
de l'intéressé: 

DÉPLACEMENTS 

AIlT.. 16. - Dans leurs ,déplacements p>OCtr raisons 
de service, les agents auxiliaires ser,ont .classés dans. 
les catégories prévues au tableau de l'article 3 du 
présent règlement et percevront les indemnités dans 
les conditions déterminées par la réglementation en 
vigueur ooncernant le personnel des cadres locaux eu­
ropéens et indigrènes. • " ," 

ART. 17. -, Le personnel auxiliaire actuellement 
employé dans les bllreaùx et services est sotlmis aux 
dispositIons du présent règleme'nt. Il bénéficiera des 
dispositions transitoires ci-après: 

La situation de ce personnel sera reprise, et les 
agents en service reclassés à l'un des échelons, du 
barème de leur catégorie,_ sans que. leur salaire puisse 
être en aucun ,cas diminué. S'il en est dont le salaire 

actuel est supérieur, aux nouveaux taux entrant en-' 
vigueur, ils en conserveront l-e bénéfice à titre per­
sonneL 

Ce reclassement sera opéré par une commiSSion " 

nommée par décision ,du commissaire de France et 
'1 comprenant:. ' 

L'inspecteur des affaires administratives ,Président 

L'ordonnateur-délégué, ," 

Le chef du service des travaux publics, 


et du réseau (pour le personnel appar­!, tenant à ces serviçes), " . Membres 
Le chef de chaque service (ou inspection) 

intéressé, 
Le chef de la section du personnel. 1 

Cette commission devra tenir oompte de l'ancienneté 
et de la valeur de chaque agent. j 

Le rec1asseme"t devra être opéré p>Our compter du I~ 
IcI' janvier 1943. "Il 

La oommis,si'on prév:u~ à l'article 5 du present règle­
l,'1 ment se réunira dès l'achèvement des travaux de la ' 


commission de, redassement, pour dresser le tabl.eau 

de classement du personnel susceptible de bénéficier 

d"une augmentation de salaire au 1er janvier 1943. 


ART. 18. - Les chefs des services intéressés, les 
'commandants de cercle, l'administrateur-maire de la ' 
commune mixte de Lomé,' les présidents des sociétés '::, 
indigènes de prévoyance, s'inspireront du présent rè­
glement pour le reclassement du personnel engagé': 
.par leurs soins et pour l'engagement 'CIe nouveau 
personnel 10rsqu'lls le' recrutent directement. 

ART. 19. , Est ab~ogé le règlement du 1cr mai 
1939 ainsi que t>ous les actes qui. l'ont complété et 
modifié. 

Restent par contre applicables au personnel régi par' 
le présent règlement les dispositions de l'arrêté no 106 "H, 

du 16 février 1942 concernant le pécule et l'arrêté 
nO 236 dl! 18 avril 1942 concernant le supplément 

,provisoire de traitement. 

ART. 20. Le présent règlement entrera en vigueur 
le 1er janvier 1943." ' , 

Lomé, le 8 décembre 1942. 

Le Gouverneur des colonies, 
Commissaire de France au Togo, 

P. SAUÇETI. 


